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			Le mot “collège” ne doit pas tromper. Il s’agit de collèges universitaires médiévaux dont l’importance dans l’histoire de France a été considérable : ces établissements s’inséraient dans un mouvement européen qui souhaitait permettre à de “pauvres clercs” d’étudier, en leur offrant le gîte et le couvert. Grâce à l’impulsion décisive donnée par le pape d’Avignon Innocent VI et plusieurs dignitaires de la Curie, leur succès fut net dès le milieu du XIVe siècle. Le mouvement de création de collèges se poursuivit durant le XVe siècle et ils finirent par regrouper un nombre non négligeable d’étudiants. Dotés de statuts, d’une maison, de rentes et de bénéfices destinés à assurer des bourses, d’un encadrement spirituel avec bibliothèque et chapelle, ils eurent en commun d’évoluer vers une relative autonomie : la communauté recrutait ses condisciples et élisait en son sein un responsable de la discipline et de la gestion. Les boursiers devaient supporter un long séjour et une sévère discipline, mais ces sacrifices ne furent pas inutiles : l’examen de leurs carrières démontre que les collèges de juristes des universités de Cahors et Toulouse ont bien produit une élite au service de l’Église et de l’État.

			Cette étude très complète apporte donc un éclairage inédit sur un aspect essentiel de l’histoire de France et, parallèlement, sur un pan méconnu de l’histoire des idées.
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PRÉFACE 

			Le livre de Patrice Foissac est une contribution de première importance à l’histoire culturelle du Midi à la fin du Moyen Âge, de ses institutions d’enseignement, de ses élites lettrées. 

			Le sujet n’avait fait l’objet que de monographies anciennes ou d’études rapides. Il est pourtant vaste et plein d’intérêt : l’université de Toulouse a compté au Moyen Âge une quinzaine de collèges séculiers, celle de Cahors trois. Certains sont faiblement documentés, mais les principaux collèges toulousains, ainsi que celui de Pélegry à Cahors, ont laissé des archives abondantes. Complétée par de multiples actes judiciaires ou notariés et les inestimables registres de la chancellerie pontificale, cette documentation a permis à Patrice Foissac, avec une méthode sûre, où la rigueur scientifique n’enlève rien au charme d’une écriture limpide, tout à la fois de retracer en détail la fondation et l’évolution des collèges, d’en évoquer avec pittoresque la vie quotidienne et d’en analyser le recrutement à partir d’un précieux catalogue de 1629 « collégiats », individus ayant appartenu à un moment ou un autre à un de ces établissements. 

			Patrice Foissac a eu raison de laisser de côté ce qu’on appelle parfois, de manière discutable, les « collèges réguliers », car il s’agissait en fait des couvents ou prieurés d’études que certains ordres religieux entretenaient auprès des universités, et leur réalité institutionnelle et sociale, autant que leur rôle intellectuel et religieux, étaient tout autres. Il a surtout eu raison, puisque les cas toulousain et cahorsin le lui permettaient, de se lancer dans une approche globale du phénomène des collèges, alors que le plus souvent ceux-ci, à Paris, Oxford ou Cambridge par exemple, n’ont été étudiés que sous la forme de monographies qui, même excellentes, n’autorisent pas les comparaisons et mises en perspective systématiques qui sont une des principales originalités du présent travail (où l’on trouvera d’ailleurs aussi, si on le souhaite, toutes les précisions nécessaires sur tel ou tel collège particulier). 

			De cette démarche comparative se dégage donc une véritable problématique de l’histoire des collèges médiévaux. Qu’était-ce en effet qu’un collège dans une université des XIVe et XVe siècles ? 

			C’était d’abord un fondateur, mû à la fois par des considérations religieuses, des préoccupations sociales – et souvent même familiales – et des principes pédagogiques. Des exemples qu’il a étudiés, Patrice Foissac a tiré un profil collectif nuancé où les fondateurs des collèges de Toulouse et Cahors, le plus souvent des hommes d’Église, se répartissent en générations successives, qui voient les motivations religieuses traditionnelles céder peu à peu le pas à de plus vastes ambitions intellectuelles ; la création du collège de Foix à Toulouse, en 1457, par le cardinal du même nom, est comme le point d’orgue de cette évolution séculaire. Je ne serais pas étonné que le modèle chronologique suggéré par Patrice Foissac se révèle pertinent dans d’autres cas, y compris ceux de Paris ou des universités anglaises. 

			Un collège, c’était ensuite une institution. L’analyse minutieuse des actes de fondation et des statuts permet d’en saisir l’esprit. Petit ou grand, strictement contrôlé par les héritiers du fondateur ou géré de manière autonome par ses propres boursiers, chaque collège avait sa personnalité. La gestation et l’évolution initiale de cette institution, dont on connaît la durable fortune dans le système éducatif occidental, méritaient de retenir l’attention et trouvent ici de très utiles éclairages. 

			Un collège, c’était enfin, surtout pour les plus importants, une communauté humaine. Grâce à son répertoire prosopographique, l’auteur a pu en restituer à la fois les contours et les dynamiques. On savait déjà, et Patrice Foissac le confirme pour Toulouse et Cahors, que malgré la phraséologie obligée des actes de fondation, les collèges médiévaux étaient en réalité beaucoup moins destinés à assurer le vivre et le couvert à de « pauvres étudiants » qu’à faciliter l’accueil à l’université et les études de parents et compatriotes des fondateurs. Petit monde plutôt aisé et protégé donc, où les collégiats proprement dits vivaient dans une étroite familiarité avec les chapelains qui célébraient les offices et les serviteurs qui pourvoyaient aux besoins matériels ; petit monde lié par la camaraderie et l’esprit de corps, qui n’empêchaient naturellement pas tensions et querelles internes. 

			Ces collèges n’abritaient qu’une minorité d’étudiants et, malgré leur bibliothèque parfois estimable, ils n’ont pas été dans le Midi les foyers d’enseignement et de vie intellectuelle que sont devenus à Paris la Sorbonne ou le collège de Navarre. Ici, les collégiats, le plus souvent étudiants en droit, n’ont pas déserté les cours de l’université, et le collège restait avant tout une résidence commode et un lieu de sociabilité. Lieu d’ailleurs un peu fermé sur lui-même, ce qui, si l’on ajoute la robustesse visible des bâtiments et l’importance de la dotation foncière, suffisait à susciter la jalousie de la population urbaine (on songe au pillage du collège de Narbonne à Toulouse, en 1426) et la méfiance des autorités, tant ecclésiastiques que municipales ou royales. Seul le collège de Pélegry à Cahors réussira à s’imposer comme la pièce maîtresse de la bien modeste université locale. À Toulouse, les collèges n’étaient qu’une des composantes de la vie universitaire mais, en s’intégrant au paysage du « quartier des écoles » autour de Saint-Sernin, en offrant aux rejetons des familles qui, comme dit l’auteur, « y avaient pris leurs habitudes » de génération en génération, des conditions confortables d’études et de bonnes chances de réussite, les collèges ont notablement contribué à l’ancrage social et politique de l’université et à la constitution d’élites urbaines au sein desquelles les gradués en droit tenaient désormais le haut du pavé. 

			Tels sont quelques-uns des thèmes qui contribuent aux débats actuels sur l’histoire politique, sociale et culturelle de la France de la fin du Moyen Âge, qu’aborde Patrice Foissac dans un texte toujours clair, concret et vivant, où le recours raisonnable aux données quantitatives et institutionnelles ne nuit jamais au souci du détail précis et surtout à la sympathie pour ces hommes dont les archives nous livrent un peu de la personnalité et des ambitions. 

			Je souhaite au lecteur de trouver dans le livre de Patrice Foissac tout le plaisir que j’ai pris moi-même à cette évocation des collèges universitaires médiévaux du Midi dont quelques vestiges architecturaux se voient encore au détour des vieilles rues de Toulouse ou de Cahors. 

			Jacques Verger 
Professeur à l’université de Paris-Sorbonne 

		

	
		
			
SIGLES ET ABRÉVIATIONS 

			ADHG : Archives départementales de la Haute-Garonne 

			ADL : Archives départementales du Lot 

			AMC : Archives municipales de Cahors 

			AMT : Archives Municipales de Toulouse 

			Arch. nat. : Archives nationales 

			Arch. seg. vat. : Archivio segreto vaticano 

			BEC : Bibliothèque de l’École des Chartes 

			Bibl. mun. : Bibliothèque municipale 

			BnF : Bibliothèque nationale de France 

			BSEL : Bulletin de la Société des études du Lot 

			CTHS : Comité des travaux historiques et scientifiques 

			MAHEFR : Mélanges d’archéologie et d’histoire de l’École française de Rome 

			MASIBLT : Mémoires de l’Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse 

			MEFRM : Mélanges de l’École française de Rome

			MSHP : Mémoires de la Société de l’histoire de Paris et de l’Île-de-France 

			SHMES : Société des Historiens médiévistes de l’Enseignement supérieur 

		

	
		
			
AVERTISSEMENT 

			Cet ouvrage constitue la version réduite et remaniée d’une thèse d’histoire médiévale de l’université de Toulouse soutenue le 14 juin 2008. 

			Pour faciliter sa lecture et rendre ce travail aisément accessible au grand public j’ai, sur les conseils éclairés de Jean-Louis Marteil, retranché de la version originale une grande partie de l’appareil critique, les 1629 notices biographiques qui seront consultables et amendables sur un site web1, et une partie de la bibliographie, celle recensant les ouvrages généraux. Outre cet allègement considérable et les indispensables corrections, et sans jamais perdre de vue la nécessité de permettre à chacun d’entrer sans difficulté dans le monde des collèges médiévaux, j’ai remanié plusieurs parties à la lumière du travail effectué pour des communications dans divers colloques ou pour des articles publiés dans des revues et ouvrages collectifs. Les plus visibles de ces reprises et modifications concernent l’essai de typologie du gouvernement des collèges et les aspects « économiques » de la vie collégiale. 

			La version originale de soutenance a été déposée, selon la règlementation en vigueur, dans les bibliothèques universitaires et reste consultable, sous forme de microfilms ou en version numérisée sur CD-ROM, aux Archives départementales du Lot et de la Haute-Garonne, aux Archives Municipales de Toulouse, à la Bibliothèque méridionale de Toulouse, à la Bibliothèque Municipale de Cahors (Fonds ancien) et à la Société des Études du Lot à Cahors.

			
				
					1	www.societedesetudesdulot.org, onglet ressources.

				

			

		

	
		
			
INTRODUCTION 

			Les collèges universitaires toulousains des XIVe et XVe siècles, s’ils continuent à l’exemple du collège de Foix à marquer le cœur du paysage urbain de leur architecture majestueuse, n’ont guère suscité la curiosité des médiévistes. En 1969, Jean Faury, à l’issue du cinquième Colloque de Fanjeaux, consacré aux universités du Languedoc au XIIIe siècle s’en étonnait : 

			« L’étude des collèges universitaires à Toulouse n’a pas été faite de façon systématique jusqu’à ce jour. Or, ils offrent – au moins à partir du XIVe siècle - une masse considérable de documentation, souvent très détaillée et donc très précieuse pour l’historien soucieux de connaître non seulement les institutions mais surtout les milieux de vie et les mentalités des étudiants du Moyen Âge. »2

			À une centaine de kilomètres de sa métropole régionale, la vieille cité de Cahors s’enorgueillit encore d’avoir possédé sa propre université médiévale, fondation pontificale de Jean XXII, l’illustre enfant de la ville, et fille statutaire du studium toulousain. En 1751 cette petite ville voyait une décision royale annexer son université moribonde et l’un de ses collèges, le collège Pélegry, à celle de Toulouse. Les archives de ce dernier établissement étaient ainsi sauvées de la destruction et, à l’aube des années quatre-vingt, un heureux hasard nous permettait de mesurer à travers elles toute l’importance du fonds des collèges conservé aux Archives départementales de la Haute-Garonne. 

			Dans sa thèse de doctorat d’État, Les universités du Midi de la France à la fin du Moyen Âge, et sous le titre « Le petit monde des collèges », Jacques Verger a réuni les établissements méridionaux dans une première synthèse d’une trentaine de pages dans laquelle il concède trop modestement « [n’avoir pas] consacré à cette question […], les études approfondies qu’elle aurait mérité »3, invitant ainsi à tenter cette aventure intellectuelle. 

			D’emblée, la justification et les limites chronologiques et géographiques d’une nouvelle étude s’imposaient presque d’elles-mêmes laissant toutefois intacts deux redoutables problèmes : la mesure exacte des sources et la définition de problématiques adaptées. 

			Une première exploration des sources et un rapide tour d’horizon bibliographique nous avaient rapidement convaincu de l’impossibilité de s’en tenir à une monographie mais, à la réflexion et à la lumière de l’expérience, peut-être les archives du collège de Périgord pouvaient-elles le permettre… Vers la fin du XIXe siècle, à Cahors comme à Toulouse, les membres des premières sociétés savantes - Académie de Toulouse, Société archéologique du Midi de la France, Société des Études du Lot, etc. -, s’étaient penchés sur le sujet et avaient justement rédigé pour leurs revues quelques monographies succinctes en cherchant avant tout à inscrire ces établissements dans la « grande histoire » ou, à défaut, s’étaient résignés à les contenir dans une sorte d’inventaire de curiosités archéologiques. Ces articles se sont de façon tout à fait lucide baptisés Notice… ou Mémoire…, avec pour principal mérite d’avoir tiré de l’oubli ces institutions. Louis Saint-Charles a partiellement publié dans les Mémoires de la Société archéologique du Midi de la France de brèves monographies, des résumés de communications. Chaque collège toulousain a ainsi fait l’objet d’une étude de quelques pages qui privilégient l’architecture (vestiges, importance et décor de la chapelle, supports d’armoiries…) ou l’aspect institutionnel et font une large place aux statuts et acquisitions foncières. Ces pages restent malheureusement sommaires pour la période médiévale, souvent allusives, et ne sont vraiment appuyées sur des sources identifiées que pour l’époque moderne. La mort prématurée de Louis Saint-Charles4 aurait interrompu, selon Jules de Lahondès, la tâche envisagée, peut-être une synthèse finale… Il nous reste donc de ces projets de courts articles et quelques manuscrits. Louis Privat, Jules de Lahondès5 ont, sous la même forme et avec la même vision, laissé quelques notes, manuscrites ou éditées, sur les collèges de Foix et Sainte-Catherine, principalement dans les Mémoires de l’Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse et le Bulletin des Sociétés académiques du Midi de la France6. 

			Les collèges cadurciens n’ont fait l’objet quant à eux que de simples mentions dans des études de portée plus générale. La seule synthèse publiée sur l’université de Cahors reste malheureusement assez sommaire et particulièrement insuffisante pour les collèges, ignorant par exemple l’existence à Toulouse des archives du collège Pélegry7. Ils ne sont d’ailleurs cités qu’au moment de leur fondation dans les histoires, en forme de chroniques, de la province de Quercy, celle de Guillaume Lacoste notamment8. Seul le chanoine Edmond Albe, un temps chapelain de Saint-Louis-des-Français, a songé en véritable pionnier à exploiter les sources vaticanes pour présenter les fondateurs du collège Pélegry et publier quelques articles autour d’anecdotes et aspects originaux des établissements cadurciens9. Citons pour mémoire l’excellent article sur le séjour à Avignon en 1392 de Guillaume de Saint-Clair, patron du collège Pélegry10 ou l’analyse restée longtemps inédite d’un livre de comptes du collège de Rodez11. 

			À la même époque, dans le cadre ou sous l’impulsion de l’École des Chartes, archivistes-paléographes et bibliothécaires ont entrepris les inventaires raisonnés et analytiques des fonds médiévaux12. Marcel Fournier publiait alors les quatre volumes de ses Statuts et privilèges des Universités françaises depuis leur fondation jusqu’en 1789, transcrivant lui-même ou faisant recopier dans les archives des collèges les pièces jugées les plus importantes. À Toulouse, René Gadave, dans une thèse de droit consacrée à l’inventaire des sources pour servir à une histoire de l’université, comparait alors les fonds se rapportant spécifiquement à l’université et ceux des collèges de la ville : 

			« Nous n’avons pas parlé des collèges ; la raison en est dans l’abondance des documents qui leur sont relatifs. Autant les archives de l’université sont pauvres, autant celles des Collèges sont riches. Aux Archives départementales de la Haute-Garonne, dans la série D, relative à l’Instruction publique, il y a seulement pour l’université trois registres, trois cartons et vingt-deux liasses ; il y a pour les collèges cinq-cent trente-deux registres et sept cent six liasses ! Dans la série E […] il y a un carton contenant une vingtaine de pièces sur l’Université ; il y a pour les Collèges trente-six registres et sept cent une pièces. Au donjon du Capitole, qui contient les Archives de la ville de Toulouse, il y a environ trois fois plus de documents sur les collèges que sur l’université et aux Archives du Parlement, les arrêts relatifs aux Collèges sont aussi nombreux que ceux que nous avons relevés sur l’université. Un inventaire pour le seul Collège de Foix ou le Collège de Périgord serait probablement plus volumineux que celui que nous consacrons aujourd’hui à l’université et à la Faculté de Droit réunies. Il est donc tout à fait indispensable d’étudier à part les collèges si l’on veut éviter la confusion […]. »13

			Son propos étant de permettre l’étude de l’université jusqu’en 1789, l’auteur n’a pas distingué la période médiévale, et ce bref aperçu surestime sans doute la richesse des chartriers de collège mais il reste tout de même éloquent. Il faut cependant noter que René Gadave, comme d’autres avant lui - Louis Saint-Charles notamment -, faute de problématiques originales, n’envisagent l’étude des collèges qu’à travers une compilation de monographies. Malgré tout, les fortes incitations de René Gadave n’ont pas davantage suscité d’intérêt particulier pour ces institutions après 1910 : le fait de souligner l’ampleur de la tâche aurait-il eu a contrario un effet dissuasif ? 

			Entre les deux guerres mondiales, la moisson reste maigre : à Toulouse Raymond Corraze maintient à peu près seul le flambeau en consacrant plusieurs articles aux collèges de la ville14… Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans le sillage de Astrik L. Gabriel et David Sanderlin qui étudient les statuts du collège de l’Ave Maria15 et d’Autun16, Cyril E. Smith dans the University of Toulouse in the Middle Ages…17, sans leur consacrer d’étude particulière, accorde tout de même une large place aux collèges toulousains mais se limite au cadre institutionnel des fondations et à l’histoire politique, l’essentiel de ses sources provenant d’ailleurs des transcriptions de Marcel Fournier. 

			Ayant fait le choix définitif d’assumer les risques d’une synthèse, il fallait déterminer comment travailler et à partir de quelles problématiques. 

			Les collèges toulousains ont fait l’objet de premières études universitaires dans une série de mémoires de Diplôme d’Études Supérieures préparés pour la plupart sous la direction de Philippe Wolff qui avait saisi, lors des recherches menées pour sa thèse, tout l’intérêt des sources comptables du collège de Périgord. Mais ces recherches n’ont abordé l’étude des collèges que sous l’angle assez réducteur des structures foncières et de la gestion du temporel : on aurait mauvaise grâce à le leur reprocher, leur propos étant bien défini dans le cadre d’une enquête économique et sociale sur le Toulousain. La plupart de ces mémoires portent sur le collège de Périgord ; un seul - mais dans la même perspective - est consacré à un autre collège, celui de Maguelone étudié par Jean-Pierre Moynier18. Les sources utilisées étant presque exclusivement des registres de comptes qui s’échelonnent de la fin du XIVe siècle au milieu du XVe siècle, ces mémoires et DES se complètent donc chronologiquement, chacun étudiant une période d’une vingtaine d’années19. Certains se consacrent exclusivement à des études d’économie rurale - vignobles, céréales, etc. - à partir des domaines du collège ; d’autres parviennent avec bonheur à sortir du cadre des ressources foncières et laissent au moins entrevoir, à travers quelques passages sur l’alimentation et le personnel du collège, les hommes dans leur vie quotidienne. C’est notamment le cas des DES de Geneviève Alamy, Gisèle Barthès, Bernadette Noulens ou Jeanine Touzet20. Chacune d’entre elles a réservé quelques pages à la gestion et la consommation des biens du temporel. Elles ont donc pris soin de relever dans les comptes les mentions du personnel vivant dans l’enceinte du collège : collégiats et prêtres, mais aussi serviteurs et familiers. L’étude du domaine foncier a eu aussi le mérite de préciser les déboires subis par le collège de Périgord dans les années noires de la guerre de Cent Ans : peste, famine, pillages des routiers… 

			Malheureusement, au-delà de cette perspective économique et sociale générale, aucune problématique spécifique aux collèges n’est venue guider et élargir ces recherches. Jacques Verger, dans l’introduction de sa synthèse, Les universités au Moyen Âge, citant Georges Duby, avait pourtant dès 1973 indiqué des voies nouvelles : 

			« Une étude préalable des institutions scolaires, de leurs structures, de leurs méthodes, des notions qu’elles veulent transmettre, de leur équipement, de leur implantation dans la société, de ce qui les rattache aux autres cadres, familiaux, militaires, religieux, politiques, est indispensable. »21

			En 1970, Jean Faury dans le même article où il déplorait l’absence d’étude d’ensemble sur l’institution collégiale au Moyen Âge22 présentait lui aussi, pour les collèges toulousains, quelques-unes de ces problématiques un peu plus stimulantes. Il proposait en conclusion de « faire une étude plus approfondie sur le XIVe siècle, pour se rendre compte de l’efficience exacte des collèges » et de « savoir si, au XIVe siècle en se systématisant, la formule des collèges ne va pas se scléroser et freiner le mouvement universitaire »… Ces problématiques devenaient certes un peu moins dépendantes de la place de ces institutions dans l’université mais elles ne suggéraient pas vraiment l’étude des caractères originaux de la vie collégiale et surtout ne dégageaient pas les méthodes propres à mieux les cerner. 

			C’est la synthèse de Jacques Verger qui complète véritablement les problématiques essentielles car l’auteur y soulève deux questions primordiales : la première sur l’éventuelle formation d’une élite intellectuelle23 et la seconde sur la vie au collège dans le cadre de la « sociabilité universitaire », aspect jusque-là largement négligé24. 

			Dans le même temps paraissait, en 1997, le remarquable travail de Nathalie Gorochov sur le collège de Navarre. Cette monographie pionnière démontre avec brio que la mobilisation et le croisement de sources les plus diverses peuvent permettre de compenser, partiellement bien sûr, la perte de l’essentiel du chartrier. Nathalie Gorochov a relevé le défi de ce contexte documentaire difficile : 

			« Après sa destruction, ordonnée au début du XIXe siècle, les archives du collège ont été dispersées, en grande partie perdues, et si, depuis le XVIIe siècle, on n’a pas écrit l’histoire du collège de Navarre, c’est que les historiens ont jugé sans doute l’entreprise impossible. C’est à peu près le même raisonnement défaitiste qu’ils ont tenu à l’égard de toute l’université de Paris dont l’histoire reste à faire. »25

			… et décidé d’intégrer à sa recherche les apports de la méthode prosopographique : « Il semble évident que la connaissance d’une institution comme le collège de Navarre passe par une étude prosopographique de ses boursiers. »26

			Sa conclusion, rappelant son principal objectif, en apprécie ainsi les résultats : 

			« Le but de cette étude était de comprendre comment cette institution née d’un projet original et si détaillé en 1305 avait évolué au cours du premier siècle de son existence, de savoir qui étaient les boursiers […] et ce qu’ils devenaient après un cursus scolaire et universitaire dont on ignorait tout. »27

			Nathalie Gorochov a ainsi brillamment montré que l’élargissement de la recherche et la confrontation de sources nouvelles et originales ne sont pas seulement indispensables à la prosopographie des boursiers, mais contribuent efficacement à une approche renouvelée de l’institution et de sa vie quotidienne. 

			Dans les mêmes perspectives et avec les mêmes méthodes, Cécile Fabris et Thierry Kouamé ont étudié deux autres collèges de l’Université de Paris : ceux de Laon et Dormans-Beauvais28. Tous deux ont aussi largement puisé dans la prosopographie des boursiers et de leur entourage pour nourrir leur analyse d’indispensables outils statistiques. 

			L’exploitation d’un répertoire prosopographique doit-elle pour autant devenir le terminus ad quem de la recherche historique sur cette institution ? L’enquête quantitative peut-elle se substituer à l’analyse qualitative des documents ? À multiplier les entrées et élargir les réseaux par inclusion des parentés, ne prend-t-on pas le risque d’oublier l’institution, d’en faire le simple prétexte d’une étude sociologique plus vaste ? Laissons la conclusion à Jacques Verger : 

			« Ni l’analyse minutieuse des statuts, ni l’évocation de la vie quotidienne des maîtres et des étudiants, ni surtout la connaissance des méthodes de travail et du contenu de l’enseignement ne sont inutiles à qui voudrait écrire ce qu’on appellerait en anglais une comprehensive history des universités médiévales, ce que je n’ose traduire par « histoire totale. »29

			De ce parcours historiographique se dégageaient quatre points d’appuis déterminants et autant de motivations pour entreprendre une étude sur des collèges méridionaux : l’histoire des collèges cadurciens et toulousains n’avait pas été faite, des archives « abondantes » existaient à la condition d’opérer un long travail de dépouillement sélectif, la recherche historique avait établi des problématiques propres aux collèges séculiers, les méthodes prosopographiques ouvraient de stimulantes perspectives. Notre désir d’une étude sinon « totale », du moins et plus modestement globale, en sortait conforté. Elle pouvait s’organiser en quatre grandes parties : l’œuvre des fondateurs avec ses motivations propres, les difficultés d’exécution puis la constitution et la vie de la communauté autour des deux exigences de survie matérielle et d’accomplissement du cursus universitaire, enfin et pour quitter « le petit monde des collèges », les carrières des collégiats et l’insertion des collèges eux-mêmes dans leur espace urbain spécifique au cœur d’une époque agitée. Il ne nous a pas paru indispensable de revenir sur la gestion du patrimoine foncier, le sujet ayant été épuisé par les recherches dirigées par Philippe Wolff. Par contre son impact sur la vie étudiante : contrainte du priorat, détachement des chapelains et prise de décisions a été retenu dans la seconde partie consacrée à la vie au collège. 
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			PREMIÈRE PARTIE 

FONDATEURS ET FONDATIONS 

			
Chapitre 1 

MODÈLES ET PRÉCURSEURS 

			Inséparable de l’histoire de l’université médiévale, le collège séculier a existé à peu près partout sous des formes suffisamment proches pour définir une institution autonome à l’échelle européenne. Ces points communs n’excluent pas quelques originalités, en particulier autour de sa fonction pédagogique. Mais dans le Midi de la France il n’est, pas plus que l’université, une institution d’inspiration locale. Il y apparaît plus tardivement qu’ailleurs : 

			« Dans la France du Midi, comme dans l’ensemble des pays méditerranéens, l’institution du collège est apparue beaucoup plus tard qu’à Paris ou en Angleterre mais, à partir du milieu du XIVe siècle, elle y a pris une certaine importance, spécialement à Toulouse et Cahors. »30

			Cette apparition tardive et l’échec des premiers collèges séculiers toulousains interrogent le contexte politique, religieux et culturel local. Faut-il imputer la disparition ou la faiblesse de ces pionniers malheureux à la résistance de la seule cité de Toulouse ou faut-il considérer que l’aire culturelle occitane tout entière y était mal préparée ? L’accueil des étudiants méridionaux pouvait-il être voulu et assuré ailleurs, en particulier à Paris, par une sorte de politique d’assimilation ? 

			
I - LE MOUVEMENT EUROPÉEN, QUELQUES REPÈRES 

			Cette incursion hors de notre aire géographique n’est qu’une simple approche et n’a bien sûr aucune prétention à l’exhaustivité, elle n’est pas davantage vouée à une quelconque tentative de synthèse ou même de typologie. Nous n’avons ici qu’une seule ambition : souligner les aspects essentiels du mouvement de fondation de collèges séculiers à partir de ses origines, tout en marquant le rythme et les grandes étapes de sa diffusion. Enfin l’esquisse de ce que nous savons aujourd’hui de l’organisation des collèges, les points communs, devraient permettre de mieux dégager par la suite les traits propres, les caractères originaux des établissements de notre aire d’étude. 

			
1 - Les grandes étapes 

			L’apparition des premiers collèges séculiers reste assez mal connue. La recherche historique s’accorde à en repérer l’origine à Paris dans une imitation laïque des fondations régulières dont est issu le terme même de collegium, peut-être à l’occasion des conflits entre l’institution universitaire et les ordres mendiants autour de l’enseignement de la théologie. Les hospitia, maisons où vivaient en communauté d’intérêts maîtres et étudiants parisiens, ont pu également constituer une autre source inspiratrice. 

			
Dans le royaume de France 

			Ainsi peu à peu dégagée des fondations régulières et des simples hospices, l’institution se développe d’abord dans l’université de Paris à la fin du XIIe siècle avec la fondation des collèges des Dix-huit, en 1180, et du Louvre en 1186. Les principaux collèges de l’université de Paris sont déjà fondés à la fin du XIIIe siècle et le mouvement s’accélère au début du XIVe siècle : « On n’a jamais fondé autant de collèges à Paris que pendant le règne de Philippe VI »31, précise Nathalie Gorochov. Lorsque le chancelier Jean de Dormans inaugure sa fondation en 1370, quarante-cinq établissements ont déjà été ouverts dans la capitale du royaume. Le rythme de création de collèges finit par se ralentir sous le règne de Charles VI, au plus fort de la guerre de Cent Ans et, de 1350 à 1500, on compte une vingtaine de fondations seulement. Les collèges de Sorbonne fondé en 1257, de Navarre fondé en 1305, d’Harcourt (1336) et de Dormans-Beauvais (1370), sont sans doute les plus célèbres des établissements parisiens. 

			Les deux premiers se distinguent particulièrement par l’influence qu’ils exercent sur l’université et les institutions royales. Au total une cinquantaine d’établissements regroupe un nombre élevé de pensionnaires dont l’importance par rapport à la population scolaire totale est toutefois diversement appréciée : « Sur trois mille étudiants à la fin du XVe siècle, six cent trente au moins étaient boursiers, vivant en collège »32 selon Michel Rouche tandis que Jacques Verger et Nathalie Gorochov limitent la part des collégiats à environ 10 % des étudiants parisiens33. La plupart de ces fondations parisiennes, en parfaite cohérence avec les prestigieuses facultés de l’université de Paris, sont réservées à des étudiants en arts et théologie. Le nombre de boursiers par établissement est souvent élevé comme au collège de Navarre qui dispose de soixante-dix places réparties entre grammairiens, artiens et théologiens. 

			Les autres fondations françaises, dans le domaine de la langue d’oïl, restent modestes et concernent essentiellement l’université d’Angers avec les collèges de Fougères (1361), de la Fromagerie (1408), fondation laïque, de Breuil (1424), alors que celle d’Orléans les ignore totalement. 

			
En Europe 

			Toute l’Europe universitaire est gagnée par le mouvement, cependant, avant la fin du XIVe siècle, on n’y recense qu’une trentaine de collèges, moins que dans la seule université de Paris. 

			En Angleterre le mouvement débute à Oxford avec Merton College, fondé en 1264 pour vingt fellows ; il est suivi par Balliol (1262-1266), University College (1280), toujours à Oxford. Cambridge suit avec Peterhouse en 1284. Ces premières fondations seront complétées par les grands et riches collèges des XIVe (15 à la fin du siècle) et XVe siècles comme Oriel (1326), New College (1379), Queen’s Hall (1341) et Magdelen College (1448) à Oxford, Trinity Hall, King’s College (1441) et Queen’s College (1448) à Cambridge ou le collège de Middleham fondé en 1478 par Richard, duc de Gloucester. Dans ces derniers établissements, un enseignement complet est souvent institué dès la fondation. Notons, à travers leur désignation même, l’évidente implication laïque et princière dans la fondation de ces collèges. Le caractère aristocratique et élitiste des collèges britanniques se dessine donc très nettement dès la fin du Moyen Âge. 

			En Italie, si le phénomène reste plus tardif, trente-sept collèges n’en seront pas moins fondés avec succès avant 1500 dont les plus connus restent ceux de Bologne : collèges de Brescia (1326), d’Espagne (1367) ; de Padoue, Pratense ; de Pavie, Castiglioni ; de Pérouse, Gregoriano (1360) ou de la Sapienza vecchia (1360) et Gerolimiano ou de la Sapienza nuova (1425), fondations communales. Mais le phénomène concerne d’autres villes italiennes qui ne veulent pas être en reste comme Florence où un collège est fondé par le banquier Niccolo da Uzzano en 1429. À Rome la fondation par testament (1348) du cardinal Annibal Caetani pour 24 écoliers en grammaire et logique mais aussi droit civil et canon ne s’est pas concrétisée ; il en est de même de celle projetée par le cardinal Branda Castiglioni en 1427. Il faut enfin rappeler que le plus ancien collège de l’université de Bologne, le collège d’Avignon, a été créé pour des étudiants provençaux par Zoen Trencari, évêque d’Avignon de 1241 à 1262. 

			Plusieurs collèges sont fondés dans l’Empire aux XIVe et XVe siècles, parmi les plus connus citons le Collegium Carolinum, fondation impériale de Charles VI dans l’université de Prague, le Collegium Ducale de l’université de Vienne, le Collegium Artistarum de l’université de Heidelberg et, célèbre pour sa magnifique bibliothèque, le Collegium Amplonianum à Erfurt. 

			En Espagne enfin, les collèges apparaissent plus tardivement : à Salamanque avec le collège de San Bartolomé en 1401 et plus tard encore à Valladolid avec le collège de Santa Cruz (1484) ou celui de Alcalá de Henares (1508). Les principaux colegios mayores espagnols ne sont plus vraiment des collèges médiévaux… 

			
2 - L’organisation et ses problèmes : 
un modèle nord-européen ? 

			Les collèges les mieux connus, parisiens et anglais surtout, ont permis de proposer quelques définitions simples de « ce phénomène minoritaire mais non point marginal »34. Quelles que soient la force et l’étendue de ce mouvement de fondation de collèges, il reste souvent perçu comme un simple appendice de l’université médiévale et non comme une institution occupant une place particulière, qui peut être un objet d’étude et mériter une définition indépendante. À preuve, une des synthèses universitaires les plus récentes, le Dictionnaire du Moyen Âge, ne consacre au collège séculier aucune entrée particulière et ne le relève même pas dans l’index. Dans les quelques pages consacrées à l’université médiévale, l’auteur de l’article, Ruedi Imbach, ne leur accorde qu’une simple mention honorable : 

			« Les collèges, dont il ne faut pas sous-estimer l’importance pour la vie universitaire médiévale, étaient des fondations créées pour accueillir des étudiants pauvres pour un certain temps et leur fournir un cadre de vie. »35

			D’autres ont estimé nécessaire de leur accorder cette place particulière : Astrik Gabriel l’a perçu comme 

			« une communauté autonome ou semi-autonome d’hommes, investie de certains droits et privilèges, vivant dans un immeuble doté, et occupée à s’instruire sous le gouvernement d’un chef dûment élu ou nommé, qui gouverne suivant certaines règles ou règlements appelés statuts, lesquels ont été approuvés soit par le fondateur, soit par ses exécuteurs, soit par d’autres autorités ecclésiastiques. »36

			Le Vocabulaire historique du Moyen Âge nous en donne une définition simple : 

			« COLLÈGE (n. m., lat. collegium, regroupement). Maison destinée à assurer gîte et couvert aux étudiants. Fondée par un donateur, sous forme associative, dotée de statuts qui en assurent la discipline matérielle et spirituelle, elle possède et gère un patrimoine grossi de legs ; elle est susceptible d’accueillir des enseignants rémunérés et de former ainsi un lieu d’enseignement. »37

			Le collège séculier est donc la concrétisation d’un projet individuel mûri, réfléchi et soigneusement organisé. L’initiative peut être royale ou princière comme le montrent la fondation du collège de Navarre par la reine de France et celles des grands collèges anglais ou allemands du XVe siècle mais elle reste le plus souvent le fait de prélats gradués. Parfois, plus rarement donc et pour des établissements modestes, elle appartient à des laïcs ou des clercs au service de la monarchie comme Raoul de Presles, Jean de Hubant, Gervais Chrétien ou Jean Mignon38, voire de riches bourgeois comme Jehan Le Verrier et sa femme Alix Le Bart fondateurs du collège de La Fromagerie à Angers. Les motivations de fondateurs de collège sont rarement explicites, la part faite bien sûr aux références caritatives ordinaires et à l’image fort répandue du « pauvre clerc ». Elles restent inséparables du développement des universités même si elles ne s’y rattachent pas systématiquement comme le démontre l’exemple du Soissonnais39. Dégager des modèles offerts par les contemporains ce que chaque fondation peut présenter d’authentiquement personnel supposerait des sources intactes et une expression complète et sincère de ces motivations. 

			Si les initiatives varient, le parrainage voire le patronage des fondations est souvent celui de la monarchie : à Paris, au XIVe siècle, « si ces fondateurs n’ont pas été incités, par une décision politique précise, à fonder des collèges, ils se sont au moins influencés les uns les autres sous le regard bienveillant sinon approbateur du roi »40, remarque Nathalie Gorochov… Charles V, qui paraît avoir mené ce que l’on nommerait aujourd’hui une « politique universitaire », assure, en faveur des collèges, des interventions fréquentes et bienveillantes. Il exerce même une forme de tutelle sur certaines fondations parisiennes comme le collège de Navarre-Champagne ou celui de Maître Gervais. 

			Sous cette impulsion laïque et princière, le mouvement évolue vers la fondation de « grands collèges », c’est-à-dire, à notre échelle, d’établissements dont le nombre de collégiats dépasse la vingtaine et qui étalent leur richesse dans des locaux dignes des plus grandes abbayes. Les collèges des universités d’Oxford et Cambridge donnent un exemple célèbre de ces architectures spécifiques, bientôt imité par les colegios mayores espagnols. 

			La plupart de ces établissements accueillent les étudiants en grammaire et logique de la faculté des arts, qui prolongent leur séjour par des études de théologie ou de droit. La cohabitation d’étudiants de facultés différentes tend à se généraliser. Ainsi le collège de Navarre partage-t-il ses bourses entre grammairiens, artiens et théologiens. Aux artiens de la dotation initiale du collège de Laon s’ajoutent en 1410 des boursiers en médecine, plusieurs boursiers en théologie et un en décret - « à partir du début du XVe siècle toutes les facultés parisiennes sont représentées »41-, pour aboutir à la coexistence de onze types de bourses différentes ! 

			La première conséquence de cette diversité des bourses est une durée de séjour importante puisque le collège permet d’accomplir un cursus complet, ce qui est d’ailleurs pratique courante dans les collèges anglais. La deuxième est le développement statutaire d’un enseignement propre indispensable aux plus jeunes. Dans certains établissements cet enseignement s’impose parfois en dehors des contraintes statutaires, grâce à des boursiers soucieux d’utiliser la richesse du collège pour obtenir un véritable cursus complémentaire. Un ou plusieurs maîtres s’agrégent donc à la communauté des boursiers. En Angleterre, l’apparition des tutors, anciens élèves servant de répétiteurs et de personnel d’encadrement, assigne à l’établissement une fonction pédagogique essentielle. C’est cette originalité, autant que leur taille ou leur autonomie, qui définit les collèges dits de « plein exercice »42. Et si cette évolution se fait à un rythme inégal, elle n’en est pas moins réelle et irréversible à la toute fin du XVe siècle43. Enfin, l’existence de communautés d’âge et de statut distincts aboutit parfois à la prise de contrôle par un groupe dominant - étudiants les plus âgés, chapelains… - qui peut tout aussi bien menacer la cohésion globale de la fondation qu’assurer sa pérennité. 

			L’organisation repose généralement sur des bases communes : des boursiers de catégories différentes encadrés par des prêtres et dirigés par un gouverneur dont le titre précis peut varier (maître, proviseur, etc.). La gestion des biens tend à être déléguée par le patron à un responsable permanent, souvent baptisé « procureur », voire à plusieurs comme au collège de Sorbonne44. Cependant cette organisation est souvent plus complexe, en particulier par l’accroissement sensible, avec la réputation d’efficacité des collèges, du nombre des hôtes, familiers, commensaux, serviteurs dont la gestion réclame un renforcement de l’encadrement. L’hospitalité s’élargit donc comme à Merton college qui compte à côté des collégiats stricto sensu, des commoners, poor scholars, guests ou commensales… La chapelle, en particulier lorsqu’elle accueille un culte dynastique, évolue parfois en institution autonome : ainsi le collège de Dormans distingue-t-il les boursiers du collège de ceux de la chapelle, chapelains et clercs. Autre caractère original des fondations centreeuropéennes, la forte présence de « gouverneurs externes (collateurs, visiteurs) au-dessus des gouverneurs internes »45. En outre, parce que la plupart de ces collèges sont implantés dans des lieux de pouvoir prestigieux, comme à Paris, de puissants réseaux familiaux et institutionnels entrent en concurrence et en conflit, que ce soit pour la seule collation des places ou le contrôle global de l’institution. Ces établissements et leurs pensionnaires constituent donc de véritables systèmes dont la complexité pour être véritablement appréciée doit être étudiée au cas par cas lorsque cela est possible… Cette pression extérieure se traduit par de nombreuses et contradictoires visites de commissaires, procureurs, etc. mais aussi par la fréquence des procès les opposant. Dans ce contexte, la communauté collégiale ne peut guère espérer s’assurer une quelconque autonomie. Sa forte dépendance des réseaux de pouvoir l’amène parfois à prendre un caractère fermé et élitiste. On a ainsi pu aller jusqu’à évoquer à leur sujet un « isolat académique »46. Sans écarter le problème, il faut sans doute se garder des influences trop visibles du modèle du collège universitaire anglais, celui qui aujourd’hui vient spontanément à l’esprit. 

			Les études prosopographiques menées autour des collèges ont complètement renouvelé la connaissance de ces institutions. Elles mettent en évidence la force des réseaux de relations qui préparent l’admission au collège et ceux issus des séjours prolongés dans ces institutions. Les carrières des anciens collégiats se trouvent en partie déterminées ou du moins influencées par les rencontres et alliances nouées au cours du passage dans la communauté. Ces réseaux forment des cercles non concentriques d’échelles différentes qu’il devient aujourd’hui indispensable d’étudier pour mieux saisir, aux deux « extrémités » d’une étude, le recrutement et l’efficacité des collèges. Nombre d’anciens collégiats de Navarre et de la Sorbonne ont mené de brillantes carrières au service des princes et de l’Église mais il reste encore à mesurer le rôle exact du collège dans l’ascension sociale des clercs qui en sont issus. 

			
II - L’ INTROUVABLE « NATION OCCITANE » 

			Dans ce contexte, y a-t-il une légitimité particulière - et pour tout dire un réel intérêt - à considérer la place de l’institution dans la France du Midi et, au sein de cet ensemble, à l’échelle plus réduite des universités de Cahors et Toulouse ? Existe-t-il des originalités irréductibles qui encadrent, encorsettent ou influencent le mouvement de création de collèges méridionaux ? 

			
1 - L’aire culturelle occitane 

			D’emblée, il faut rappeler que nous nous inscrivons dans une aire culturelle particulière délimitée par l’usage de la langue d’oc, marquée par des traditions, une histoire originale. « Le contraste culturel entre le Nord et le Sud est une évidence qui s’impose à tous ceux qui sont un tant soit peu au fait des différents problèmes de l’histoire médiévale »47 ; le constat de Jacques Paul n’est pas affaibli par l’existence, dans le domaine universitaire, d’un corpus commun de connaissances, d’objectifs, de langue et de méthodes… 

			Passé « l’âge d’or » des troubadours, l’incontestable retard culturel du Midi au XIIIe siècle, attesté entre autres par la faiblesse de la production littéraire, semble s’être au-delà fortement atténué même s’il subsiste un décalage manifeste avec la moitié nord de la France. Dans le domaine des études universitaires, là où elle devrait être la moins sensible, la spécificité méridionale persiste au XIVe siècle autour de la prééminence du droit civil et de la médecine. Ces orientations différentes dont notre propos n’est pas de saisir l’ampleur et l’origine, permettent de mieux comprendre la priorité accordée à la fondation d’établissements de juristes et médecins au détriment des collèges d’artiens et théologiens. Ces derniers ont pu exister mais ils restent exceptionnels ou provisoires dans le Midi… Étudiant les bibliothèques d’universités et de collèges méridionaux jusqu’au XVe siècle, Jacques Verger y relève « l’orientation délibérément méditerranéenne, c’est-à-dire à la fois autochtone et italienne, de la culture universitaire méridionale »48 et conclut : « La coupure Midi-Nord du royaume ne s’était nullement résorbée, du moins au plan culturel »49. 

			Il faut dès à présent introduire une mise en garde : il n’est pas question ici de rechercher à tout prix des originalités ou d’alimenter l’exaltation communautariste et la refondation d’une unité linguistique occitane aussi radicale que mythique. Il s’agit seulement d’intégrer une spécificité culturelle que les contemporains eux-mêmes ont fortement ressentie autour de la langue romane alors universellement pratiquée, avec ses variantes locales, dans une aire géographique correspondant peu ou prou à la moitié sud de la France. C’est donc dans l’acception médiévale, culturelle et universitaire, que nous nous référons à cette « nation occitane ». Politiquement, les occitanophones du royaume se rejoignent dans de dithyrambiques proclamations de fidélité à la dynastie, se revendiquant « français » avec la même constance qu’ils disent « anglais » leurs voisins gascons. À la fin du XVe siècle, la langue d’oc, théoriquement bannie des collèges, reste la langue de communication courante : à plusieurs reprises on relève son usage au sein même des établissements, en particulier dans la comptabilité latine qu’elle imprègne et nuance de ses régionalismes. Les documents appartenant en propre aux collégiats (billets, lettres, etc.) laissent entrevoir une forte résistance de la langue vernaculaire, cela même dans la dernière décennie de ce XVe siècle. Cependant l’usage de la langue d’oïl progresse rapidement, en particulier chez les élites, notamment les juristes, avec la mise en place du Parlement de Toulouse au milieu du siècle. En effet, le français y devient la langue officielle de rédaction des actes. Dans certains collèges, l’accueil d’étudiants « étrangers » favorise alors la pratique d’un moyen français fortement mâtiné de latin ; en témoigne le précieux et pittoresque Livre des Conseils50 du collège de Périgord (1492-1493) qui mêle en un joyeux désordre français et latin et dans lequel Rabelais aurait pu puiser le modèle de son « écolier limousin ». 

			Conséquence de cette différence linguistique ou souvenir des vicissitudes politiques d’un proche passé, un trait caractéristique de la vie universitaire médiévale, relevé par de nombreuses études, est la réticence des méridionaux à s’éloigner de leur aire culturelle même si le prestige de l’université de Paris a toujours attiré quelques-uns d’entre eux. 

			
2 - L’accueil des étudiants méridionaux 

			À l’exception notable du séjour en Italie, en grande partie restreint aux méridionaux du sud-est et au XIIIe siècle51, la plupart des étudiants du Midi ont sans doute été peu nombreux à quitter leur région. Le cas du quercinois Hugues Pélegry, scolar et régent d’Oxford, reste donc exceptionnel. 

			Même si l’on élargit la notion de méridionaux à l’ensemble des ressortissants de l’aire occitane, bien peu ont été présents dans l’université de Paris. « De toute façon, il est sûr que les étudiants méridionaux ont toujours été peu et même très peu nombreux à Paris au Moyen Âge »52 remarque Jacques Verger au terme d’une étude de référence sur le sujet. Sur les nombreux collèges de l’université de Paris, un premier collège, dit de Narbonne, fondé en 1317, réserve quelques places à des étudiants de ce diocèse53. La fondation la plus célèbre reste le collège Saint-Michel créé en 1348 par l’évêque de Paris Guillaume de Chanac pour des étudiants limousins. Cependant R. Limouzin-Lamothe n’y relève pas d’effet attractif particulier et constate qu’ « il n’y eut, de 1378 à 1403, qu’un assez petit nombre de Limousins : on en a compté 16 d’après les rôles de cette période dont Simon de Cramaud, le futur cardinal, qui était alors docteur en décret »54. On pourrait également y ajouter la fondation du collège d’Autun, en 1341, institué pour héberger quinze étudiants pauvres d’Auvergne et du Velay sans que l’on soit certain que son recrutement englobe la zone occitanophone55. Nathalie Gorochov signale aussi quelques méridionaux parmi les collégiats du collège de Navarre, en tout petit nombre. Parmi eux, entré comme grammairien en 1340, Jean Chatard, neveu de Guillaume Rybeyron, secrétaire du chancelier de France Guillaume de Sainte-Maure56. Enfin, en 1391, un chanoine de Paris, Pierre Fortet, crée un collège pour huit collégiats auvergnats57. 

			Précisons une fois encore que la zone de recrutement de ces fondations est en toute limite de la frontière linguistique et que l’attribution du qualificatif « méridionaux » est, dans de nombreux cas, certainement abusive. 

			Une hausse significative de la fréquentation méridionale est signalée avec la fin de la guerre de Cent Ans : 25 % des bacheliers en décret de la période 1473-1502 viennent du sud du royaume. Cette présence accrue remarquée par Jacques Verger est confirmée par l’étude de Louis d’Alauzier sur les étudiants originaires de la région de Figeac à la fin du Moyen Âge : huit étudiants quercinois poursuivent alors leurs études à Paris, presque autant qu’à Cahors58. À cette date la connaissance du français a nettement progressé comme en attestent les sources et elle permet donc à ces méridionaux soucieux d’étudier la théologie d’accomplir leur cycle universitaire dans la capitale du royaume. Toutefois on ne signale pas qu’un nouveau collège leur ait été alors réservé. R. Limouzin-Lamothe constate à propos de ses compatriotes limousins : « En 1393, il y en avait 4 à Angers, 8 à Orléans et 13 à Avignon »59. Après celle de Toulouse, seule l’université de Poitiers (1432) semble avoir attiré un nombre non négligeable d’étudiants originaires du Limousin. 

			
3 - Les universités de Cahors et Toulouse 

			Deux raisons principales individualisent Cahors et Toulouse au sein de l’ensemble méridional : la vocation quasi-exclusivement médicale du studium de Montpellier, les débuts assez hésitants de celui d’Avignon (1303) et l’apparition beaucoup plus tardive des autres grandes universités, Aix (1409), Bordeaux (1441) et Valence (1452-1459). Quant à celles de Pamiers ou Orange, elles restent plus confidentielles voire inexistantes60. 

			Dans cet ensemble, l’offre collégiale, lorsqu’elle existe, est plus réduite et moins précoce qu’à Cahors et Toulouse. À Montpellier, on compte six collèges au total dont les fondations d’Urbain V, Saint-Germain-Saint-Benoît, en 1368, et les Douze-Médecins en 1369. Le dernier cité est l’un des rares collèges séculiers de la ville avec ceux de Brescia ou de Pézenas (1358) fondé pour des artiens, et le petit collège de médecins et juristes dit de Girone ou du Vergier, plus tardif (1460-1468). À Avignon, on compte à la fin du Moyen Âge cinq collèges dont trois collèges séculiers : Saint-Nicolas d’Annecy fondé par le cardinal Jean de Brogny (1424), Saint-Michel fondé par Jean Isnard, docteur en droit civil (1453), et du Roure fondé par le cardinal-légat Giulano della Rovere (1476). Ces créations sont relativement tardives et l’offre totale de places collégiales à Avignon culmine donc à une cinquantaine, pour des juristes essentiellement. À Bordeaux, l’archevêque Pey Berland, ancien étudiant et gradué de l’université de Toulouse à la fin du XIVe siècle, obtient la création d’une université (juin 1441) qu’il enrichit aussitôt d’un premier collège baptisé Saint-Raphaël, dans lequel il se retirera. 

			Inséparables de l’histoire des universités, les collèges séculiers ont été fondés, en théorie du moins, pour accueillir leurs étudiants « pauvres », assurant gîte et couvert pour leur permettre de suivre les leçons des docteurs ou licenciés. Dans le contexte culturel esquissé ci-dessus, il importe donc d’avoir une connaissance globale des principales caractéristiques de ces mêmes universités61. 

			
Toulouse 

			Le moins que l’on puisse dire est qu’à Toulouse ce contexte n’est pas immédiatement favorable à la naissance et au développement des collèges pour des raisons toutes ou presque assez bien connues. 

			La première est liée à l’origine même de l’institution universitaire dans la capitale du Languedoc cathare : une création ex-nihilo, un studium plantatum, une « université d’importation »62 puisqu’une clause du traité de Meaux de 1229 l’impose aux vaincus de la croisade albigeoise. Pire, l’autorité fondatrice est le Saint-Siège instigateur et organisateur de la croisade. Jacques Le Goff a bien marqué ce contexte délicat : 

			« Pour les Toulousains le studium était un élément de la pénitence imposée par le pape, un aspect particulièrement dangereux et déplaisant de l’invasion des gens du Nord, des Français, des séides de la curie romaine. […] c’était la croisade continuée par d’autres moyens. »63

			Les premiers professeurs de cette université, eux aussi « importés » du studium parisien, ne s’y sont pas trompés, ainsi Jean de Garlande qui déclare dans son De triumphis Ecclesiae que l’Église devra ce triomphe dans le Languedoc hérétique à trois forces : « Pravos extirpat et doctor et ignis et ensis. »64

			Mais il ne faut pas surestimer l’effet réel de cette intention répressive ou éducative et négliger une évolution qui, tout en éloignant les étudiants de la théologie pourtant au cœur de l’initiative pontificale, a établi le succès du droit et surtout du droit civil. En effet le rayonnement de l’université de Toulouse se confond bien vite avec celui de ses facultés de droit civil et canonique : « Canons et lois qui est notable joyau, à tous étrangers enseignant leur sagesse »65. Les historiens de l’université de Toulouse au XIIIe siècle ont bien montré qu’en dépit des pénibles circonstances de sa naissance et d’une relative éclipse au milieu du siècle, l’université se développe et « s’occitanise » assez rapidement, comme le prouve Yves Dossat à partir des consultations juridiques autour du testament de Raymond VII66. Cet essor est confirmé dans la première moitié du XIVe siècle par l’arsenal statutaire dont se dote l’université de Toulouse (plus de onze règlements pour la période 1298-132967) et la prosopographie des doctores Tholosani qui 

			« constituaient dès le début du XIVe siècle un solide milieu de notables, jouissant de surcroît d’une certaine notoriété intellectuelle. Pas de très grands auteurs parmi eux, sans doute, mais des hommes de culture et d’autorité à qui le développement concomitant de l’administration royale en Languedoc et de la papauté avignonnaise ouvrait un champ d’action et des perspectives de carrières […] très flatteuses. »68

			Si son recrutement reste avant tout régional - à peine élargi à la péninsule ibérique -, l’université de Toulouse n’en continue pas moins à occuper un rôle important dans la deuxième moitié du XIVe siècle lorsqu’elle devient en effet la principale source de gradués pour la Curie avignonnaise. La présence d’un personnel universitaire de qualité accroît significativement sa réputation dès les premières années du XIVe siècle, en particulier dans le domaine du droit canonique avec d’illustres professeurs tels Guillaume Durant, Guillaume de Montlauzun, fondateur de collège, Bertrand de Saint-Geniès son élève, Pierre Textoris et Guillaume Bragose, devenus tous deux cardinaux, et bien d’autres69. Peu après cet apogée universitaire, Jacques Verger déduit du rotulus de 1378 : 

			« Un nombre restreint de régents en droit (il semble qu’on en était déjà à peu près aux neuf chaires du siècle suivant, six en décret, trois en droit civil) se partageait 565 étudiants et 220 bacheliers […] ; cela donnait, pour chaque régent en droit canon, 69,5 étudiants et 26 bacheliers, pour chaque régent en droit civil 49,5 étudiants et 21 bacheliers ; les effectifs étaient encore plus pléthoriques en arts (81 étudiants et 7,7 bacheliers) et en grammaire (99 étudiants pour chacun des trois régents. »70

			Il considère la répartition de ces effectifs globalement stable avec une légère baisse au XVe siècle. Il n’y a donc aucune surprise à relever la multiplication des collèges réservés aux étudiants en droit. La place de ces collèges de juristes dans l’effectif étudiant de la ville reste assez importante : leurs 160 bourses théoriques à la fin du XVe siècle représenteraient tout de même le quart ou le tiers au plus de l’effectif des étudiants en droit de l’université. À cet égard, la résolution du schisme et le retour à Rome constituent une véritable catastrophe, un tarissement brutal et définitif des débouchés les plus importants. La controverse avec l’université de Paris, lancée sur la soustraction d’obédience à Benoît XIII en 1402, est le chant du cygne des espoirs suscités par une fixation définitive de la papauté à Avignon. Une révolte de l’université accompagne la destitution de l’archevêque nommé par Benoît XIII, Pierre Ravat. 

			Plusieurs centaines d’étudiants se regroupent pour s’opposer à la nomination de son successeur, Vital de Castelmorou. Le rassemblement tourne à l’émeute, on compte plusieurs victimes. L’intervention royale s’accompagne de sentences d’exil et de confiscation des biens contre plusieurs suppôts de l’université, participants ou instigateurs de la rébellion. 

			Le second élément à retenir est, avec la montée des effectifs universitaires (estimés à la fin du XIVe siècle à environ 2000 étudiants au sein d’une ville de 25 000 habitants)71, le risque d’une cohabitation difficile entre la population urbaine et des clercs-étudiants parfois fort turbulents, enclins à se réfugier systématiquement derrière les privilèges de l’université et l’immunité ecclésiastique. Avant de s’intégrer à la ville et y devenir objet de fierté, l’université a longtemps entretenu des relations conflictuelles, dites de type town and gown, avec la population locale et son corps municipal, le Capitoulat. En effet, le développement de cette université est marqué par un épisode tragique qu’il convient de rappeler tant il marque l’histoire de la ville et celle du studium. En 1332 éclate ce qu’il est depuis convenu de nommer « l’affaire Aimery Bérenger72 » qui oppose sur les droits de justice et leurs privilèges respectifs Ville et université. Une rixe entre le serviteur noble d’étudiants et un capitoul, assez sérieusement blessé dans l’affaire, entraîne une vengeance exemplaire. Le clerc mis en cause est torturé puis exécuté au mépris des privilèges de l’université. La liquidation de cette affaire prendra plusieurs années, elle nécessitera à maintes reprises les interventions pontificale et royale. Sa résolution marque le triomphe apparent de l’institution universitaire puisque le Capitoulat est suspendu puis finalement rétabli contre le versement d’une forte amende. Dans ce contexte, nous y reviendrons, l’existence du collège peut être considérée comme un facteur d’apaisement puisqu’il héberge et discipline des écoliers turbulents, libère des logements pour la population locale et atténue ainsi les tensions sur la fixation des loyers. À ce propos il faut noter la présence parmi les enquêteurs d’un certain Étienne Aubert, alors professeur de droit et « conseiller » de Philippe VI, qui deviendra le pape Innocent VI, fondateur du premier « grand » collège toulousain73. Enfin, en 1426, une dernière émeute populaire qui met à sac le collège de Narbonne supposé abriter des « Anglais » clôt ce cycle d’intégration laborieuse de l’université dans la ville74. L’université a surmonté ces crises et le retour à la paix qui coïncide avec la création du Parlement de Toulouse donne aux juristes gradués la possibilité d’envisager localement dans l’administration royale des carrières d’une moindre envergure, certes, que celles des curialistes du siècle précédent, mais tout de même assez prestigieuses et rémunératrices. Pour éclairer notre enquête rappelons enfin que la communauté des étudiants et des maîtres est restée dans ces épisodes mouvementés plutôt soudée, la division en « nations » sur le modèle parisien paraissant assez tardive, pas antérieure en tout cas à la fin du XVe siècle. 

			
Cahors 

			L’université de Cahors, « fille de Toulouse », est, au contraire, un don fait à la ville par le plus prestigieux de ses enfants d’alors, le pape Jean XXII. On peut évidemment la considérer comme d’emblée mieux acceptée par la population locale. Le contexte cadurcien est celui d’une petite ville d’une dizaine de milliers d’habitants dont la réputation commerciale et bancaire ne survivra pas au XIIIe siècle. Pour la période médiévale, les travaux et les sources mêmes manquent pour véritablement apprécier le fonctionnement de l’université. 

			La supposée matricule a disparu, les actes de chancellerie des archives épiscopales également… Les quelques recherches effectuées à partir de matériaux épars75 convergent pour lui attribuer dès sa fondation en 1332, autour des deux facultés de droit, une existence réelle mais modeste sur le modèle toulousain dont elle a adopté les statuts. En cela elle est bien la digne fille de l’université de Toulouse. La faculté de théologie se limite aux studia mendiants, l’enseignement des arts et de la médecine, avec pour chacun un unique maître, doit être plus que confidentiel76. Seuls les deux droits, canon et civil, paraissent honorablement représentés. Les rotuli de suppliques universitaires77, ignorés par les premiers historiens de l’université de Cahors, sont implacables : au mieux une centaine d’étudiants suivent les leçons d’un groupe de régents, docteurs et licenciés, limité à cinq ou six personnes. Le fonds notarial de la fin du XVe siècle confirme cette estimation. Cette faiblesse de l’effectif ne s’oppose pas à une certaine qualité de l’enseignement. À Cahors, des écoles de droit existaient sans doute avant même la création de l’université : on y relève même la présence active de Guillaume Accurse, un des plus célèbres juristes de son temps78. Anita Edwards y voyait, peut-être imprudemment, une conséquence de l’activité des Cahorsins : « Une telle ville, centre de ces grands commerçants, avait besoin d’hommes instruits, surtout d’hommes de loi et de notaires. »79

			Des sources municipales encore insuffisamment exploitées permettent de confirmer au cours du XVe siècle les liens étroits avec le studium toulousain ; la prise de grades à Cahors pour des étudiants toulousains paraît alors s’accélérer80 : est-ce, pour l’université de Cahors, l’indice d’un effectif et d’une qualité renforcés ou celui d’une plus grande indulgence ? L’université de Cahors s’enorgueillit quelque temps de l’enseignement du célèbre Guillaume Benoît, docteur-régent en lois de 1482 à 149981. Ce dernier y fulmine pourtant : 

			« Au lieu d’écouter le professeur ils bâtissent des châteaux en l’air, comptent les poutres du plafond, dorment ou écrivent des chansons. Les étudiants de noble maison restent au lit et envoient des répétiteurs suivre les cours à leur place […]. Et de tout ce monde, on fait des docteurs : asini sicut equi et muli doctorantur. On ne leur demande pas du savoir, on n’exige que de l’argent. »82

			Là encore le doute subsiste : lucidité d’un grand juriste ou simple charge convenue sur la décadence des études ? Les enquêtes royales et épiscopales menées dès le milieu du XVIe siècle sembleraient toutefois justifier le pessimisme précoce de Guillaume Benedicti… Ne disons rien des ultimes avatars de cette université supprimée en 1751 après un « coma »83 profond. 

			La faiblesse générale des effectifs donne aux trois collèges de la ville, avec leurs 43 places à la fin du XVe siècle, une importance certaine : c’est sans doute près du tiers des étudiants de la ville qui y est hébergé. 

			
4 - Les premiers collèges de l’université de Toulouse, 
des pionniers malheureux 

			En dépit de leur éloignement de la capitale et de leur annexion assez tardive au domaine royal, Toulouse et Cahors peuvent compter sur la sollicitude d’une monarchie qui, à Paris, parfois donne naissance aux collèges et toujours les accompagne. « Les rois de France, depuis saint Louis, ont en effet toujours prêté attention aux fondations de collèges universitaires, comme aux autres oeuvres pies des membres de la Cour »84. Cependant à Toulouse et à Cahors l’initiative appartient presque toujours au clergé dans l’orbite des papes d’Avignon. Ce sont de ces deux sources extérieures qu’émanent les premiers documents évoquant, au moins à Toulouse, ce que l’on qualifierait aujourd’hui de « véritable problème d’hébergement étudiant ». Dans ce contexte, les interventions extérieures se multiplient pour tenter de concilier les intérêts de la population locale et ceux des étudiants. 

			Les premiers statuts universitaires toulousains se sont préoccupés d’assurer la subsistance des très controversés « pauvres clercs »85. Dès 1245, le 19 septembre, le pape Innocent IV s’adresse à l’évêque de Toulouse pour lui ordonner « de faire en sorte que les écoliers pauvres, étrangers à la ville de Toulouse, soient reçus et entretenus convenablement dans les hôpitaux de la dite ville »86. Des étudiants « pauvres » sont précocement hébergés par l’hôpital Saint-Raymond, dès 1233, comme le rappelle Jean Faury dans son étude des collèges toulousains du XIIIe siècle87. Cependant, malgré l’affectation aux étudiants, le 4 mai 1256, d’une maison léguée à l’hôpital quelques années plus tôt par l’évêque d’Agen, on ne peut que partager sa conclusion : « Ce n’est pas encore un “Collège” au sens plein du mot, même si le mot “Collège” est déjà employé pour désigner ce qui demeure une simple annexe d’un hôpital »88. 

			Localement le premier « vrai » collège, maison exclusivement consacrée à l’accueil d’étudiants, reste celui dit « de Vidal Gautier » dont la fondation remonte à l’année 1243. Il est une exception au cadre évoqué plus haut puisqu’il s’agit d’une fondation laïque pour douze pauvres clercs des douze diocèses du Midi, assise sur le don de 18 maisons. Ce premier collège toulousain disparaît très tôt ou n’apparaît peut-être même pas puisqu’il n’en existe aucune mention postérieure à l’acte de fondation89. 

			Peut-être faut-il chercher dans la création des grands collèges monastiques de la ville, à la fin du XIIIe siècle, l’impulsion nécessaire à l’apparition des premières fondations séculières. Le collège Saint-Bernard fondé par l’abbaye cistercienne de Grandselve en 1281, le collège des bénédictins de Moissac ou collège de Saint-Pierre-des-Cuisines et celui de Boulbonne, à peu près contemporains (1286-1290), donnent un exemple édifiant malgré leurs notables différences de vocation et de fonctionnement. À la même période, l’essor des études de droit crée certainement dans l’université de Toulouse la « masse critique » d’étudiants nécessaire aux fondations séculières. Enfin, l’exemple parisien a sans doute été l’un - sinon le principal - des éléments déclencheurs d’une nouvelle vague de fondations, bien tardive certes mais désormais irréversible. 

			Il faut toutefois attendre 1319 et même 1329 si l’on prend en compte l’exécution de la fondation, pour qu’un second collège, bien réel celui-là, soit fondé par le célèbre canoniste Guillaume de Montlauzun. Ce collège, situé hors de l’enceinte, dans la « bastide » de La Maynaderie, survivra sous le nom de son fondateur mais connaîtra une histoire agitée puisqu’au cœur de la période étudiée, en 1397, le nombre de ses boursiers sera réduit de six à deux rendant ainsi son existence plus que confidentielle… 

			Cependant, en ce début de siècle, une unique fondation séculière pour seulement six étudiants n’aurait su satisfaire une université en plein essor. En 1329, la réforme de l’université de Toulouse « ordonnée par le pape Jean XXII » déplore, dans son article XII, de elemosinis clericis pauperibus erogandis, la situation de ces pauvres clercs et recommande qu’à l’exemple de Paris quod quelibet domus scolarium in studio predicto studentium […] de residuo fragmentorum mense sue saltem unum pauperem clericum alimentat90. Quarante jours d’indulgence seront accordés à tous ceux qui agiront de la sorte. Mais la situation tarde à s’améliorer et il semble même que l’on puisse évoquer une véritable crise du logement étudiant au lendemain de « l’affaire Aimery Bérenger ». Faut-il d’ailleurs y voir un épisode supplémentaire des tensions suscitées par le tragique fait divers ? 

			Le 28 novembre 1337, Benoît XII mandate les autorités ecclésiastiques pour vérifier l’usage des fonds légués aux écoliers pauvres de la ville91. Cette intervention laisse supposer que des plaintes lui sont déjà parvenues sur ce sujet. Le 29 octobre 1338, c’est l’administration royale, sous la forme d’un mandement de Philippe VI, qui s’intéresse au logement des étudiants. Nous y découvrons l’existence d’une commission paritaire de taxateurs avec deux représentants de la ville et deux de l’université, et d’un conflit entre ces mêmes taxateurs trop partialement résolu, semble-t-il, au bénéfice de l’université par l’archevêque92. 

			Le 20 septembre 1341, c’est l’université elle-même qui statue, en assemblée générale, sur les logements93. Les statuts interdisent successivement le cumul de logements, les transferts monnayés, les vacances de logement en cas d’absence. Un serment de fidèle observance est enfin requis de tous les gradués. En 1343 et 1344, les injonctions précédentes doivent être renouvelées par les mêmes autorités et pratiquement sous la même forme ! 

			Mais les « maisons » toulousaines ne paraissent pas en état de satisfaire à ces obligations canoniques. En 1365 Urbain V mentionne explicitement des insuffisances et évoque même des détournements de fonds : 

			« Cum s. Raymundi, de Narbona, de Verdala, de La Maynaderia, de Montelauduno et Petri Berengarii nuncupate pauperum scolarium Tholosani, domus, propter culpam negligentiam administratorum dictarum domorum in suis redditibus diminute, ad tam debilem statum devenerint quod iidem pauperes scolares inibi studentes nequeunt de ipsis redditibus congrue sustentari - supplicante rectore universitatis studii Tholosani, mandatur ut ad domos ipsas personaliter accedentes, diligenter se informare ac omnia que in dictis domibus tam in capite quam in membris correctionis et reformationis officio noverint indigere, corrigere et reformare curent. »94

			Les réformateurs exigent la vérification des comptes de chaque « gouverneur » par ses confrères, sous l’autorité du recteur ou du syndic de l’université capables de poursuivre les contrevenants. 

			Par contre, nous n’avons à Cahors aucune mention de tels problèmes. Le nombre réduit d’étudiants, l’importance et la précocité de la dépopulation dans cette ville particulièrement exposée pourraient partiellement expliquer l’absence de tensions liées au logement. 

			Ce bref aperçu chronologique, nourri des trop rares sources sur les premiers collèges, pourrait contribuer à accréditer la thèse de la résolution d’une tension sociale par la fondation de nouveaux collèges séculiers… Mais peut-on réduire les motivations des fondateurs à la solution de problèmes de logement et en faire les simples exécutants locaux d’une politique d’aménagement urbain ? Avant de réouvrir ce débat, constatons qu’à l’époque du plus grand essor des collèges parisiens95, les premiers établissements séculiers toulousains sont mort-nés, stagnent ou même disparaissent, les premières années de l’université de Cahors les ignorent totalement alors même que l’insertion des étudiants dans la ville ne va pas de soi. Peut-on alors considérer que les grands collèges de la deuxième moitié du XIVe siècle viennent combler un manque ? 
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